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La démographie qui monte, qui monte...
La deuxième moitié du 20e siècle a connu un taux très
élevé d' accroissement de la populati on l uxembourgeoise.
De 379.300 au 1er janvier 1990, le nombre de résident−e−s
est passé, dix ans après, à 435.700, soit une augmentati-
on de près de 15 pour cent. De ' 80 à ' 90, cette augmenta-
ti on n' était encore que de 3,4 pour cent. Sel on le Statec,
cette forte hausse s' expli que à la fois par l' accroissement
du nombre de naissances et par une baisse du nombre de
décès. Dans les années 90 un accroissement annuel natu-
rel de 1. 500 unités a ai nsi été constaté. De pl us, avec des
arrivées de l' étranger prati quement toujours supérieures à
10.000 (en augmentati on par rapport à la péri ode 80−90)
et des départs situés autour de 6.000 (nombre relative-
ment stable), l'i mmigrati on nette est donc largement posi-
tive. La part des personnes étrangères est ai nsi en pro-
gression constante. Elle s' élève actuellement à quel que 37
pour cent. Il y a dix ans, elle avoisi nait 28 pour cent. La
grande majorité de cette populati on étrangère est portu-
gaise (35,8 pour cent). En deuxième positi on viennent les
Italiens et Italiennes, tal onné−e−s par les Français−es. Par
rapport aux autres pays de l' Europe, le Luxembourg se
disti ngue ai nsi par son dynamisme démographique
exogène.

Calculs d'amoureux
Le CEPS/I nstead a analysé les caractéristi ques personnel-
les et professionnelles selon lesquelles se font les allian-
ces amoureuses au Luxembourg. La première des si mili-
tudes entre épouxest l' âge. En moyenne, quatre ans sépa-
rent ai nsi les conjoi nt−e−s. Les ori gi nes natales sont sou-
vent i denti ques. Dans un pays d'i mmigrati on comme le
Luxembourg le choix du/de la conjoi nt−e obéit ai nsi à une
reproducti on de ses propres ori gi nes natales ou parenta-
les. Ai nsi, près de 90 pour cent des femmes de nationalité
l uxembourgeoise et nées au Luxembourg sont unies à des
Luxembourgeois nés au Luxembourg. Les unions se for-
ment aussi pri oritairement entre semblables pour les per-
sonnes étrangères nées au Luxembourg, mais les unions
mixtes y sont fréquentes. Autre si militude entre les con-
joi nt−e−s: leur niveau de formation. 45 pour cent des cou-
ples ont ai nsi un niveau de formation quasi équivalent, 38
pour cent sont composés d' un homme ayant achevé ses
études pl us tard que sa femme. Pour la moitié des cou-
ples de moins de 55 ans, les deux partenaires travaillent.
L' observation de ces couples montre, selon le CEPS, que
le choix du/de la conjoi nt−e résulte de stratégies i ncon-
scientes de conservati on du capital social.

Stoppt den Mega−Findel!
Aufgrund der Pressekonferenz des Mouvement Ecologi-
que veröffentlichten "déi Lénk" ei n Kommuni qué, bis Re-
dakti onsschl uss die ei nzi ge schriftliche Reaktion auf die
Fi ndel−Ausbaupläne. Jani ne Frisch, Gemei nderäti n der
Gruppierung i n Luxemburg−Stadt, zei gt sich besorgt über
die zu erwartende Lärmbelästi gung und die geplanten Ro-
dungen i m Grünewald. Ei n Mega−Fl ughafen würde die
Lebensqualität der Ei nwohner der Stadt i n Frage stellen,
so Jani ne Frisch. Deshalb verlangt sie ei ne Dri nglich-
keitsdebatte i n der nächsten Gemeinderatssitzung am
13. November.

Sektenin Luxemburg
Radio ARA sendet am kommenden Dienstag, den 7. No-
vember, ei n Streitgespräch das nicht ohne Sprengstoff
sei n dürfte. Zum Thema "Sekten i n Luxemburg" diskutie-
ren Paul Goerens, Sektenspezialist der katholischen Kir-
che, Laurent Mosar, Abgeordneter der CSV, Cécile Paul us,
Präsidenti n der Li berté de Conscience und der Scientol o-
ge Nic Weisen. Moderati on: Claude Pantaleoni. Ausge-
strahlt wird das Gespräch zwischen 18.30 und 20 Uhr auf
den Frequenzen 103,3 und 105,2. Ph
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LeLuxembourgjoue unjeu
bien mesquin pourforcer

lesréfugié−e−sà des
retours"volontaires".

(gk) − Pour le "Comité pour le
respect des réfugiés et contre
les retours forcés" les retours
"volontaires" des personnes
réfugiées de l'Ex−Yougoslavie
n'en sont pas. Le Comité parle,
lui, de retours "volontarisés".
Les demandeurs et demandeu-
ses d'asile débouté−e−s qui ont
donné leur accord pour un re-
tour volontaire sont, enfait, vic-
ti mes des pressions gouverne-
mentales.

La grande majorité des réfu-
gié−e−s au Luxembourg est origi-
naire de la région du Sandjak, à
cheval entre la Serbie et le
Monténégro. Ils/elles font partie
dela minoritélocale musulmane
oubosniaque. La moitié est con-
sidérée comme déserteurs.
Vladlen Stefanov de la mission
permanente des Nations Unies
en Bulgarie déclare àleur sujet:
"Selonles chiffres établis par le
gouvernement monténégrin,
plus de 12.000 procédures péna-
les contre des déserteurs ont à
ce jour été portées devant les
cours de justice militaires (...).
Les sanctions pour évasion des

rangs militaires s'étalent deunà
quinze années d'emprisonne-
ment (...)." Aussi, même si le
Parlement monténégrin a
adopté un Acte d'Amnistie en
novembre '99 dépénalisant les
désertions lors de la crise du
Kosovo, cet acte "est demeuré
largement un acte politique
puisqu'il ne peut pas sefaire va-
loir danslesfaits". Les autorités
monténégrines ne peuvent pas
garantir qu'une personne sujet-
te à cet Acte ne soit pas arrêtée
dansla République deSerbie ou
même sur le territoire du
Monténégroparlapolice militai-
re. Sans parler des cri mes con-
tre les minorités ethniques que
l'on constate toujours dans ces
régions.

Amendesarbitraires
Ceuxet celles qui ont cherché

refugeauLuxembourgsont bien
au courant de cet état des cho-
ses quele gouvernementluxem-
bourgeois nie tout si mplement.
De plus, le Monténégro, qui
compte 630.000 habitant−e−s,
donnelui−mêmeunrefuge provi-
soire à 62.000 personnes, alors
que l'hiver approche et que le
"Haut Commissariat des Nations
Unies pour les Réfugiés" vient
de lancer un appel pour une ai-
de d'urgence en faveur de la

ASILE

Parlàlasortie
Yougoslavie fédérée. (On aurait
ainsi besoin de 55.000 couvertu-
res, 15.000 matelas, 5.000 lits,
etc.)
Mais alors, pourquoi donner

son accord à une procédure de
retour volontaire? Les raisons
principales invoquées sont les
conditions de logement insup-
portables au Luxembourg; le
manque de perspectives sans
autorisationdetravail ni certitu-
de concernant leur statut, et en
l'absence de scolarisation des
enfantsréfugié−e−s aprèsl'âgede
seize ans; ainsi qu'un système
d'allocations aléatoire et grevé
d'amendes arbitraires.
Le Comité cite entre autres

plaintes du côté réfugié:
"L'application d'un système d'a-
mendes sur les allocations (ex.:
fenêtre ouverte + chauffage
allumé = 3.500francs en moins).
La réduction des allocations
après le rejet de leur demande
et, curieusement, une seconde
réductionaprèsl'acceptationde
leur retour'volontaire'!"
Aucune des personnes ren-

contrées par le Comité ne con-
sidère ainsi son retour comme
vrai ment volontaire. Résignées,
elles croient entre−temps que
leur vie ne pourra pas être pire
au Sandjak qu'au Luxembourg.
Honte à toi, ô riche Grand−
Duché.

FLUGHAFENAUSBAU

OhneRücksicht
auf Verluste

Die Plänefür den Ausbau
desFindel rufen Widerstand
hervor. DasProjekt dient

denInteressenvon ein paar
Firmen, auf Kostenvon

Mensch und Natur.

nen Zwischenbericht der inter-
ministeriellen Arbeitsgruppe
zum neuen "Plan d'occupation
des sols" (POS). Demnach berei-
tet die Regierung hinter ver-
schlossenen Türeneine massive
Vergrößerung des Flughafens
vor.
Diesen Sommer hatte es be-

reits einen ersten Hinweis gege-
ben, dass Eugène Bergers Enga-
gement Makulaturist: In der Ge-
nehmigung für den Ausbau des
Cargocenters wurde die Ober-
grenzefür Flugbewegungen"ver-
gessen". Der jetzt bekannt ge-
wordene POS ermöglicht es der
Regierung, über die Köpfe der
betroffenen Gemeinden hinweg,
neue Flächen für eine Nutzung
durch den Flughafen auszuwei-
sen. Der Ausbau würde insge-
samt etwa 100 Hektar betreffen
und nach Norden hin auch den
Grünewald in Mitleidenschaft
ziehen.

Ausbau ohne Ende?
Grundfür den Ausbau: ImZu-

ge der EU−weitenLiberalisierung
müssen mehr Fluggesellschaften
zugelassen werden, die auch
mehr Platz brauchen. Absehbar
ist, wie sich die Spirale weiter-
drehen wird. Der Standort muss
rentabilisiert werden, und der
Druck, mehr Flugbewegungenzu
erlauben und das Nachtflugver-
bot aufzuheben, wird größer
werden. Im Zwischenbericht
wird auch eine Überlastung des
Straßennetzes vorhergesagt.
Schonjetzt wird geschätzt, dass
98 Prozent der Frachtgüter wie-
der exportiert werden. Die ab-
sehbare Steigerung des LKW−
Verkehrs macht eine Schließung
des Autobahnrings i m Nordwe-
sten noch wahrscheinlicher. "Ist
diese Entwicklung wirklich un-
vermeidlich?", fragt Blanche We-

ber vom Mouvement Ecologi-
que.
In den Augender Umweltorga-

nisation fehlen i m Zwischenbe-
richt dieZahlenüber denImpakt
der Ausbaupläne. "Die aus-
schließliche Berücksichtigung
der Interessen der Flughafenbe-
treiber entfremdet mehr dennje
Staat und Betreiber des Flugha-
fens von den realen Interessen
der EinwohnerInnen der Regi-
on." In Bezugauf den Grünewald
meinte der Präsident des Mou-
vement Ecologique Théid Faber:
"Man sollte endlich aufhören,
von Nachhaltigkeit zu reden,
dann wären die Dinge wenig-
stens klar."
Braucht Luxemburg einen

großenFrachtflughafen? Die Um-
weltorganisation verweist auf
das Modell eines City−Flugha-
fens, zugeschnitten auf die Be-
dürfnisse einer kleinen europäi-
schen Hauptstadt. Soll also der
Frachtverkehr für die Großregi-
on einfach ausgelagert werden,
zum Beispiel nach Losheim?
"Für uns als Mouvement Ecologi-
que ist das alles nicht nachhal-
tig", stellte Théid Faber klar. I m-
merhin ist der Flugverkehr eine
wichtige Quelle der Treibhaus-
gase, die das Kli ma gefährden.
Wie wirdsich der Bürgermeister
der Stadt Luxemburg, neues Mit-
gliedi mKli mabündnis, zumAus-
bauprojekt stellen? Wie der Um-
weltminister, derin einer Woche
zur Weltkli makonferenzfährt?
Der Mouvement Ecologique

unddie"Syndicats d'initiativelo-
caux" der betroffenen Gemein-
den verlangen einen Stopp der
Planungen. Zuerst müsse eine
grundsätzliche Diskussion ge-
führt werden über die nahelie-
gende Frage: Welchen Flughafen
braucht Luxemburg?Nicht drängeln beimAnflug! Werden die Ausbaupläne umgesetzt,

dann könntesich die Zahl derFlugzeuge verdoppeln odergar
verdreifachen. (Foto: Christian Mosar)

(RK) − Im Dezember letzten
Jahres hatte der Staatssekretär
i m Umweltministerium, Eugène
Berger, auf einem Rundtischge-
spräch eine Obergrenze von
63.000 Flugbewegungen jährlich
angekündigt. Damit hatte er die
Opfer der Lärmbelastung, die
Findel−AnrainerInnen, einiger-
maßen beruhigen können. Doch
auf einer Pressekonferenz am
vergangenen Montag enthüllte
der Mouvement Ecologique ei-


